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REPUBLIQUE POPUL*.IRE DU BÉNIN. 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIIQUE 

Loi N° 84-008 du 15 Mars 1984 

relative à la Protection du Droit d'Au-
teur en République Populaire du Bénin. 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré et adopté en sa 
séance du 17 Février 1984,, 

Le Préàident de la République promulgue la Loi dont'la teneur suit 

CHAPITRE I 

OBJET ET ETENDU DU DROIT D'AUTEUR 

Article 1er.- L'auteur de toute oeuvre originale de l'esprit 
Littéraire, Artistique ou Scientifique jouit sur cette oeuvre,du 
seul'fait de sa création,. d'un Droit de Propriété incorporelle, 
exclusif, et opposable à tous. 

:Article2.- L'existence ou là conclusion d'un contrat de louage 
d'ouvrages ou-de services par ltauteür d'Une oeuvre de l'esprit 
n'emporte aucune dérogation à la jouissance du Droit reconnu à 
l'-article sus-cité, 	• 

Article 3.- Le Droit d'Auteur comprend des attributs*  d'ordre intel-
lectuel et moral, ainsi que des attributs d'ordre patrimonial. 

A/- DROITS MORAUX 

Les droits moraux consistent dans le droit de l'Auteur : 
- à défendre son oeuvre ; 
- à décider de la divulgation OU de la non divulgation de 

son oeuvre 
- à modifier son oeuvre 
- au respect de son nom, de sa qualité et de son oeuvre. 

Le nom de l'Auteur dolLE titré itidïqué dans la mesure et de 
manière conformes aux bons usages, sur_tout±exemplaire reproduisant 
l'oeuvre et ch gaie foiS-qùe l'oeuvre est rendue accessible au' 
public. 

L'oeuvre.ne doit subir aucune modifidation sans:le- Mnsente-
ment, donné par écrit, de son auteur. Nul ne doit. la rendre acces-
sible au public SOUS une forme ou dans des 'circonstances qui 
porteraient préjudice à son honneur où à sa réputation. • 

-Les droits reconnus à l'auteur en vertu des alinéas précédents 
sont perpétuels, inaliénables et imprescriptibles. 
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B/- DROITS PATRIMONIAUX 

L'auteur jouit du droit exclusif d'exploiter son oeuvre 
sous quelque forme que ce soit•et d'en tirer un profit pécuniaire. 

Il a notamment le droit exclusif d'accomplir, ou d'auto-
riser que soit accompli, l'un quelconque des actes suivants 

1/- reproduire l'oeuvre sous une forme matérielle quelcon-
que y compris sous la forme de films cinématographiques et d'enre- 
gistrementS. sonores,.par tous procédés'qui permettent de la commu-
niquer au public d'une manière indirecte ; 

2/- représenter, exécuter ou réciter l'oeuvre en public, 
par quelque moyen ou procédé que ce soit, y compris la radiodiffu-
sion sonore' ou visuelle; 

3/- communiquer .l'oeuvre radiodiffusée au public par fil, 
par haut-parleur, ou par tout autre procédé ou moyen de transmis-
sion de sons ou d'images ; 

4/- faire une traduction, une adaptation , un arr-angement 
ou une quelconque transformation de l'oeuvre. 

Au sens du présent article, l'oeuvre comprend aussi bien 
l'oeuvre sous sa forme originale que sous une forme dérivée de 
l'original. 

L'accomplissement d'un de ces actes par un tiers ne peut 
avoir lieu qu'avee l'autorisation formelle ou par écrit de l'auteur; 
Toute reproduction, ou représentation, partielle ou intégrale, 

-faite sans le bonsàltement de l'auteur ou des ayants-droit ou ayants-
cause est illicite. 

Il en est de même pour la traduction, l'adaptation, l'ar 
rangement, la transformation. 

CHAPITRE II  

DES AUTEURS ET DES OEUVRES PROTEGEES 

A/- DES AUTEURS DES OEUVRES 

Article 4.- 1) - L'auteur d'une oeuvre est celui qui. l'a créée. 
1:71 oeuvre est réputée créée, indépendamment de toute divulga ion 
publique, du seul fai-tde sa conception ou de sa réalisation 
même inachevée, par l'auteur. 

La qualité d'auteur appartient, sauf preuve dontraire, à 
celui cnLàoeux sbusléa- nes de qui.l'oeuvre est divulguée. 

2)- Sous réserve des dispositions de l'article 26 ci-des-
sous, le.Droit d'Auteur, même portant sur une oeuvre produite dans 
le cadre d'un contrat de louage de services ou d'ouvrageâ p appar-tient. à titre originaire à l'auteur. 
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a/- Lorque l'oeuvre est Produite par'des Collaborateurs 
de l'Administrqtion, dans le cadre de leurs fonctions, lés droits. 
pécuniaires provenant de la divulgation de cette oeuvre, pourront 
ttre répartis selon ln réglementation particuleère de l'Administra-
tionqüi qes- emploie; 

b/-. Les droits pécuninlres proVenant de la divulgation des 
oeuvres des élèves ou stagiaires d'une école ou d'un établissement 
artistique pourront être répartis selon ln réglementation particu-
lière de l'école ou de l'établissement; 

Articlu5.-."Oeuvre originale" s'entend d'une oeuvré'̀roui-dans ses 
777777-caractéristiques et dans sa forme ou dans sa forme seule-
ment, Perme'd'indiVidUalrSer son auteur. 

"Oeuvre dérivée" s'entend d'une oeuvre basée sur des élé-
mentS préexistants. 

"Oeuvre de collaboration"..,sentend d'une oeuvre dont la 
réalisation est issue. du cOncoUrsde:deux ou plusieurs auteurs 
indépendaMMent.:dü fait que cette oeUVr constitue un ensemble 
indivisible HOU qutelle se compose de parties ayant un caractère 
deHcréation autonome. 

"Oeuvre composite" s'entend d'une oeuvre nouvelle à 
laquelle est incorporée une oeuvre préexistante sas la collabora-
tion de l'auteur de cette dernière, 

"Oeuvre collective" s'entend d'une oéuvre créée sur 
l'initiative d'une personne physique ou'morale qui la divulgue 
sous sa direction et son.nom et dans. laquelle la_ contribution 

.personnelle des divers auteurs paricipe'lt à son élaboration se fait 
dans l'ensemble 'en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit 
possible d'attribuer à, chacun d'eux un droit distinct sur l'ensem-
ble réalisé.  

"Oeuvre posthume" s'entend d'une oeuvre_rendue accessible 
.atrpubliç,.après le décès de l'auteur. 

Articlé  6.- Les auteurs des oeuvres pseudonymes et anonymes 
jouissén - sur. celles-ci des droits reconnus à l'article 3: 

Ils sont. représentés dans l'exercice de ces droits par 
l'éditeur ou le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas 
fait-connaître leur identité civile et justifié 4 leur .qualité. 

La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être 
fait par testament : toutefois, seront. maintenue. lés droits qui 
auraient pu .être acquis par des tiers antérieurement. 

LeSdispositions des. alinéas 2 et.3 ci-dessus ne sont pas 
applicables lorsque_le pseudonyffie adopté par l'auteur ne laisse 
aucun doute sur son'identité civile. 

• • • 	• 	• 
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Article 	Les auteurs de traduction , d'adaptation, transforma 
tion ou arrangement des oeuvfes de l'espritcuissent de 'l 
protection instituée pdr.la présente Loi sans'préjUdice des drOjit4_ 
de l'auteur deceuvre originale, tels que définis'à l'article 3 

--:de la,présente - Loi.  

Il en est de même des auteurs d'anthdIogieS otCrecCueils 
d'oeuvres diverses qui, par le .choix ou la disposition des matières, 
constittient:des créations intt!,11edtuelles. 

y ' 
13/-,:DES -OEUVRESPROTEGEES 

rticle 8.- Sont notamment considérées comme oeuvres de l'esprit 
Sensde. la présente:Loi et sans que - dette listé-sdi:Llimtative • 

1/- les livres, brochures, t autres écfitSlitt‘raires, 
scientifiqueS ou artistiques&  

• 
2/ les-Confér>ences, allocutions, sermons, plaidoiries 

et autres oeuvres de même nature ;  
• 

3. 	es oeuvres créées peur la scene ou pour Iajradiddif- 
fusion sonore ou visuelle)e aussi bien dramatiques et 
:dramato-M115icales que chorégraphiques et.pantcmimi- 
lues dont l-a mise en scène est fixée par écrit ou 

• autrement ; 

4/- les compositions musicales avec ou sans paroles- 
5/-,  les oeuvres picturales eit de desSinlithegraphiques,'N 

gravures à l'eau forte ou sur bois et autres du même 
genre ; 	• 	- 	 • 

	

.'.. 	les sculpture,S bas-reliefs et mosaïqües de tOutes 
sortes ; 

_ 	• 
7/- leà oeuvres d'rdhitecture, aussi bien les dessins et 

les maquettes que la construction elle-eme 

8/- les tapisseries et les objets créés par les métiers 
artistiques et le artsappliqués, aussi bien les 
croquis ou modèles que li oeuvre elle-même ; 

• _ 9/_ :.les cartes, les illustrations ainsi que les-dessins 
et les reproductions graphiques et plastiques de na-
ture artistique ou scientifique ; 

.:: 	un procédé analogue a la cinémntographié  . 	 : 
11/-.Ies oeuvres photographiques, à caractère artistique ou 

documentaire auxquelles sont assimilées, aux fins de 
la présente Loi, les oeuvres exprimées pnr un procédé 
analogue à la: photographie ;.  

• • • / • • • 

• 10/-.us ceuvres cinématographiques, auxquelles sont simi- 
lées aux fins de la présente Loi, celles expriméeS'IIUT 
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12/- les oeuvres dérivées telles que les traduction, • 
arrangements, ou adaptations des oeuvres susmention-
nées ; 

13/- le folklore et les oeuvres inspirées du folklore sous 
réserve des dispositions particulières qui seront.dé.+-' 
finies dans une Loi spéciale sur la protection du 
patriMoine national. 

Article 9.- Le titre'd'tne oeuvre est protégé commel'oeuvre ell-
EM77177lbrs qu'il présente un caractère original„-Nul ne peut, \ 
même Si l'oeuvré n'est plus protégée, utiliser ce titre pour indi4: 
vidualiser une oeuvre du même genre si cette utilisatibn est sus-
ceptible de provoquer une confusion. 

Article 10.- Le folklore appartient à titre originaire au patrimoi-.  
ne national.. 

Aux termes de la présente Loi : 

1/- Par folklore, on entend l'ensemble des traditions.et 
des productions littéraires, artistiques, religieuses, scientifi-
ques, technologiques et autres-, créées. par les communautés nationa-
les, transmises de génération en génération et constituant ainsi les 
éléments •fondamentaux du 'patrimoine •ÇP1Pqrél:  national, 

2/- Entrent notamment dans cette définition : 

- les oeuvres littéraireà de tout genre et de toutes 
catégories orales ou écritese contes, légendes, 
proverbes, épopées, gestes, mythes ; 

- les styles et productions artistiques : 

oeuvres musicales de toutes sortes ;' 

- danses. ; 

- productions dramatiques dramatico-musicales,; 
chorégraphiques et pantomimiques 

- styles et oeuvres d'art plastique et décoratif de 
tout procédé ; 

- styles architecturaux 

- les traditions. et manifesLations-religieuses 

- rites et rituels ; 

- objets, vêtements, lieux de culte 

- les traditions éducatives : initiations, sports, 
jeux, codes des 1:J61-mes manières_et du savoir-vivre ; 

- les connaissances et oeuvres scientifiques.  
- pratiques et produits de la médecine et de la phar-

macopée ; 
- aoquisitionsthéoriques et pratiques dans les domai-
nes des sciences naturelles, physiques, mathémati- 
.e.es, astronomiques. 

• • • / • • • 

a)  

b)  

c) 

d)  

e)  
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lés connaissanceset oeuvres_ de la technologie : 

- industries Métallurgiques et textiles ; 

- techniques agricoles ; 
- techniques de la chaSse et de la pêche. 

L'oeuvre inspirée du folklore s'entend de toute oeuvre 
composée d'éléments empruntés: au patrimoine traditionnel Béninois. 

,L'adaptation du fàlklore ou d'éléments empruritésati-cl-
klore doit être déclarée à l'organisme prévu au chapitre III_sUivant. 

La représentation pul'exéCution pUbliqué, la fixation 
directe ou indirecte du folklore, en vue d'une exploitation lucra-
tive sont subordonnées à l'autorisation préalable de l'organisme 
béninois du DrOit d'Auteur moyennant le paiement d'une redevance 
dont le montant :sera fixé suivant les conditions en Usage dans 
Chacune des catégories de création considérées. 

CHAPITRE III 

DE LA STRUCTURE NATIONALE DE PROTECTION DU DROIT D'AUTEUR 

Article 11.- Il est crée un Etablissement Public à caractère Pro-
fessionnel dénommé : BUREAU BENINOIS DE..DROIT D'AUTEUR (BU. BE.DR.A). 

Ce:Bureau doté de la personnalité juridique est chargé de 
la gestion et de la défense des Droits tels qu'ils sont définis 
dans la présente LOi. 

Il a qualitélà -l'exclusion de toute autre personne physi-
que ou moralerpour agir comme intermédiaire pour la délivrance des (- 
autorisations. et  pour la perception des redevances y afférentes. . 

Les modalités de perception : taux dé redevance, réparti-
tion de ces redevances sont fixés par Décret pris perleConsailExé-
cutif National sur proposition des Ministres chargés de la Culture 

. - et des Finances. 

L'organisation et le fonctionnement du BUREAU BENINOIS DE 
DROIT D'AUTEUR sont déteminés par Décret sur propoàition du Minis-
tre chargé de la Culture. 

CHAPITRE IV 

DES LIMITATIONS DU DROIT D'AUTEUR 

Article 12,-;. Lorsque l'oeuvre e été licitement:rendue accessible 
au Public, l'auteur ne peut en interdire : 
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1/- Les communications telles que représentation,. - exécu-
tion, radiodiffusion, télévision. • 

a) - si elles sont privées, effectuées exclusivement dans 
un cercle de famille , et ne donnent lieu à aucune forme de recette ; 

b) - si elles sont effectuées gratuitement à des fins 
strictement éducatives ou scolaires ou au cours d'un service reli-
gieux dans des locaux réservés à cet effet. 

2/- Les reproductions, traductions et adaptations destinées 
à un usage strictement personnel: et privé sous réserve que le titre 
de l'oeuVre et le no b de son auteur soient mentionnés. 

3/- La parodie, le pastiche et la caricature compte-tenu 
des Lois du genre. 

Article 13.- Sont licites, sous.. réserve. que le titre de l'oeuvre et 
le nom de son auteur soient mentionnés, les analyses et courtes 
citations tuées clune.oeuvre.:déjà.Ilcitement_rendue accessible 
au public, à condition qu'elles soient conformes aux,  bons usages 
et dans la mesure où elles sont justifiées par le but scientifique, 
critique, polémique, d'enseignement ou d'informationà-atteïndre, 
y compris les citations d'articles de. journaux.  et  reccueils pério- 
diques sous forme de revues 	presse. 

De telles citations et analyses peuvent être utilisées en 
version originale ou en traduction. 

Article 14.- Sous réserve de la..mention du nom de l'auteur et 
ra=77,à condition que le droit de reproduction n'en.ait paLS-
été.expressément réservé, peuvent être reproduits par la'presse, \ 
par la radiodiffusion, la télévision ou autres à des fins d-'infor-N 
mation : 

- les articles à caractère politique, economique ou socio-
culturel, publiés en version originale ou en traduction ; 

- les discours destinés au public prononcés dans.les 
assemblées politiques, judiciaires, administratives, religieuses, 
ainsi'qUe dans les réunions publiques d'ordre politique et les 
cérémonies officielles. 

Article 15.- A l'occasion. des comptes rendus d'un événement d'ac-
77=75-Er le moyen de la photographie, de la cinématographie, 
Ou par voie de radiodiffusion sonore ouvisuelle, sont licites, 
dans la mesure où ils. sont.justifiés par le .but d'information à 
atteindre, l'enregistrement, la reproduction-et la communication 
publique des oeuvres littéraires, scientifiques ou artistiques qui 
peuvent être vues ou entendues au cours dudit événement. 

Article  16.- Sont licites, la reproduction en vue de la cinémato-
graphiee de la radiodiffusion ou de la télévision, et la communica-
tion publique »des oeuvres d'art et d'architecture placées de façon 
permanente dans un lieu public Ou dont l'inclusion dans le film..-ou// 
dans l'émission n'a cpfun caractère accessoire ou incident par 
rapport au sujet principal. 
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Article 17.- Sont licites la traduction et /ou la reproduction 
par les bibliothèques publiques, les centres de documentation 
non commerciaux, les institutions scientifiques et les établis-
sements d'enseignement, en nombre d'exemplaires. nécessaires aux 
besoins de leurs activités, des-  oeuvres de toute nature déjà rendues 
licitement accessibles au public , à condition qu'une.  telle tra-
duction et/ou la reproduction neportent pas atteinte à l'exploi-
tation-normale de l'oeuvre ni ne causent un préjudice injustifié 
aux intérCts légitimes de son auteur. 

Article.18e- L'utilibation des oeuvres dans les conditions prévues 
par - le7777senthapitre ne donne lieu à aucune rémunération du 
profit des auteurs ou de leurs ayants-droit. Demeure, dans tous 
les cas réservés, _ l'application des dispositions de l'article 3 
ci-dessus. 

CHAPITRE V 

TRANSFERT DU DROIT D'AUTEUR 

Article 19.- A l'exclusion du droit de modifier l'oeuvre, le 
droit dTUUteur défini à l'article 3 de la présente Loi est trans-
missible par succession. 

-L'exercice des droits moraux appartient concurremment 
auX successibles et au Bureau Béninois de Droit d'Autour (BU.BE. 
DR.A.). 

Le droit de divulgation des oeuvres posttipmes .est exercé 
leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires désignés 
par l'auteur. A leur défaut, 'ouaprès leur décès, et sauf Vtqonté 
contraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre suivant : 
par les descendants, par le ou leu conjoints contre lesqUels 
n'existe pas un jugement passé en force de chose jugée d'--sépara-
tion de corps' ou qui n'ont pas 'contracté un nouveau mariage•, par 
les héritiers autres que les descendants qui reccueillent tout ou 
partie de la succession, et par les légataires universels ou dona-
taires de l'universalité des biens à venir. 

Ce droit peut s'exercer mémé après l'expiration du droit 
exclusif d'exploitation déterminé à l'article 40. 

.En cas d'abus'notoire dans l'usage Ou le.non-usage du 
droit de divulgation de la part des repréSentants de l'auteur 
décédé visé au 2è alinéa du présent article, lé Tribunal civil 
peut ordonner toute mesure appropriée. Il en est de même s'il y 
a conflit entre. lesdits représentants, s'il n'y a .pas d'ayant-
droit connu ou en cas de vacance, cu de déshérence. 

0 • • 



Le Tribunal peut ôtre saisi notamment par le Ministre 
chargé de la Culture. 

Le droit patrimonial d'auteur tombé en déshérence est 
acquis 	Bureau Béninois de Droits d'Auteur (BU.BE.DR.A.) et le 
produit des redevances Ln découlant sera ccnsacré à des fins 
culturelles et sociales au profit des auteurs béninois sans 
préjudice des droits des créanciers et de l'exécution des contrats 
de cession qui unt pu ttre conclus par l'auteur 	ses ayants- 

Article 20.- La cession, entout ou partie, de l'un quelconque 
des droits énumérés à l'article 3 de la présente Loi n' emporte 
pas la cession de l'un quelconque des autres droits. 

Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l'un des 
droits, la 'partie en est limitée aux modes d'exploitation prévue 
au contrat. 

La cession globale des oeuvres futures est nulle. 

Article 21..- Le transfert de propriété de •-l'exemplairb unique 
-ou d'un ou plusieurs exemplaires d'une oeuvre n'.emperte pas le 
transfert du droit d'auteur sur l'oeuvre. 

Sauf stipulation contraire, l'autorisation de radiodif-
fuser l'oeuvre couvre l'ensemble des communications gratuites 
faites par ses propres 'moyens et sous sa propre responsabilité 
par l'Office de radiddiffusion et télévision du Bénin. 

Cette autorisation ne s'étend pas aux transmissions 
quelqonques par fil ou sans fil, réalisées par des tiers, ni aux 
communications des émissions faites dans des lieux ouverts au 
Public tels que. Cafés, Restaurants, Chambres d'Hôtel, Cabarets, 
MagasUls, divers Clubs dits "privés" pour lesquels une autorisa-
tion préalable doit ôtre sollicitée conformément à l'article 3 
de la présente Loi. En cas d'abus notoire du propriétaire empô-
chant l'exercice du droit de divulgation, le tribunal civil peut p 
prendre toute mesure appropriée, conformément aux dispositions 
de l'article 19 de la- présente Loi.' 

Article 22.- La clause d'une cession qui tend à conférer le 
droit d'exploiter l'oeuvre sous une forme non prévisible ou non 
prévue à la date du contrat doit ôtre expresse et stipuler une 
participation corrélative aux profits d'exploitation. 

• 0 0 / • 0 
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Article 23.- Les auteurs d'oeuvres graphiques et plastiques ont 

nonobstant toute cession de l'oeuvre originale, un droit inaliéna-
ble de participation. au  profit de toute vente de cette oeuvre 
faite aux enchères publiques ou par intermédiaire d'un commerçant. 

Après le décès de l'auteur, ce drbit de suite subsiste 
au profit de ses héritiers pendant la période de protection pré-
vue à l'article 44 de la présente Loi. 

Ce droit est constitué par un prélèvement au bénéfice 
de l'auteur ou de ses héritiers d'un pourcentage. de 5 % sur le 
produit de- la vente. 

Artidle 24.- Est licite la conclusion d'un contrat de commande 
d'oeuvres plastiques ou graphiques, comportant une exclusivité 
temporaire n'excédant pas cinq (5) années et respectant l'indé-
pendance et la liberté d'expression de l'auteur. 

Article 25.- Les droits de représentation, de reproduction, 
UT7717777on et de traduction sont cessibles à'titre onéreux ou 
graduit. La cession par l'auteur de ses droits sur son oeuvre 
peut être totaluou partielle. Elle doit comporter, au profit 
de l'auteur, une participation proportionnelle aux recettes 
provenant de la vente ou de l'exploitation. 

Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être 
forfaitaire dans les cas suivants 

1/- la base de calcul de la participation ne peut 
titre pratiquement déterminée ; 

2/- les frais de contrôle seraient hors de proportion 
avec les résultats à atteindre ; 

3/- l'utilisation de l'oeuvre ne présente qu'un carac-
tère accessoire par rapport à l'objet exploité. 

Nonobstant la cession de soi droit d'exploitation, 
l'auteur, même postérieurement à la publication de son oeuvre 
-jouit d'un droit de dédit ou de retrait vis-à-vis du cessionnaire. 

• o •/ • • • 



Il ne peut-toutefeis exercer ce droit'qu'à..charge dUnde]ffiniSer 
préalablement-16 Cessionnaire du préjudice que ce dédit ou-ce 
retrait peut lui cauber.• 

Lorsqueî-postériourement à l'exercice du droit de 
dédit ou de retrait, l'auteur décide de faire publier Sôn 
ootivre, il-eàt tenu d'offrir par priorité ses droits d'exploi-
tation au cessionnaire qu'il avait originairement choisi. 

. 	 _ 

oruvus GINEmAloGRinupps  El RADIOPIIONICLUES 

4rtiele 26 Lôure cinématographique'est la propriété de /d personne-7hysique ou morale qui prend l'initiative di la réFal- satiOn--êt la responsabilité financière de l'exploitation de l'oeuvre. 

Cette personne, d'énemàée producteur', est répede 
être investie des droits eauteur. 

•- Le prOducteur est tenu, aVant d'entreprendre là 
production dé 1/oeuvre cinématogrphique, de conclure -des - contrats av6-d- tous ceux dont les oeuvres sont utilisées pour 
la réalisation de son film. 

Ces contrats, exception faite de ceux concluS -avec les-auteurs de- cOmpositions mUsicales avec ou sans parolês ---emPorté-nt»s-auf-clause contraire, cession à sen prOfit-du-dfsoit 
ecIusif d'exploitation cinématographique-;, ils doivent être écrits. 

Le-producteur'est égaidment- te 	avant: dr.rentre prendre-IaTprodUàtion de l'oeuvre dinématographique,7de-Conelure deâ . centratâ-aVe- c les créateurs intellectuel de l'oeuvre ciné- matographique et notamment 	• 

10  Mauteur du scénario .  

20 	L'auteur de l'adaptation 

L'auteur des compositions musicales àveô'bil sans 
paroles spécialement réalisées par l'oeuvre. 

4°  -- Le réalisateur 

50 	L'aüteUr du texte parlé'.. 

CeS- COntrats-COMportent, sauf claUse contraire, cossio à:Sen- profite  d-itdroit d'expleitatiQn cinématographie : ils doivent gtre\ecri,ts. 
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Arti,ple 28.- Le réalisateur d'une oeuvre'cinématographiqUe ést la pàrsonne-  physique qui assure• la direction et-la respànsa.:-bilité artistique de la transformation en imageà et sons, du décEmpage do l'oeuvre cinématographique ainsi que de son montage final. 

'L'onuvre cinématographique est réputée achevéedès--que 
proriière "copie standard" à été établie d'un commun accord 

entre le réalisateur et de producteur. 

Articlà - 23.-  Si l'un des créateurs intelleCtUelS -de l'oeUvre CinéiAtographique refuse,  d'achéver sa contribUtion à cotte oeUVfe, ou - se trouve dan l'impoosibilité de l'aChever paf suité-de force majeure, il he peut s'opposer à -l'utilidations en 'vue dà -l'achèvement do l'oeuvre, de la partie de cette contri-bution déjà réalisée. 

- Sauf stipulation contraire, les créateurs intellectuels 
d'une-oeue cinématographique peuvent disposer libréMent de 
leur contribution personnelle «en vus de son-exploitation-dans 
uh genre différent, à ceition de ne pas poftdr préjudice à 
l'exploitation de l'-ccruvre à laquelle ils ont collaboré. 

Artïde- 30.- Ont la qualité d'auteur d'une oeuvreradiophonique 7U1Miôvisuelle, la ou les personnes physiques- et morales qui absUreht la création intellectuelle de cette oeuvre. Les aispo-Sitiâns des articles 26 - à 29 de la présente LUS-oht appli-cables aux oeuvres radiophoniques ou radiovisuelles. 

C APITRE VII 
r 

DES ÇMRLTS D'.AUTEURS 

Les contrats par lesquels l'auteur ou ses ayànts-drôl-au-orisent la représentation ou l'édition dé leurs oeuvres 
doivent ftre constatés par écrit à peine de nullité. Il on est 
de mem° des autorisations gratuites d'exécution. 

-. Ces contrats doivent faire mention'du môde-d'exploi-tatiôn-et - dU mode de rémunération fixéspar l'auteur ou ses 
ayantà-droit. Ils sont soumis aux dispositions légales et ré- 
glementaires en vigueur. 

- - La transmission des droits de ltauteur est subor-
dOnnée à In condition que chacUn des droits ("d6à fasse l'ôbjet 
d'une mehtidn distincte dans l'acte do cession et que le domaine d/exploitâtion des droità cédés soit délimité qunt à son -  étendue et à sa destinztionsquant au lieu et quant à la durée. 

L5rsqus les circonstances spéciales l'exigen'U, lo contrat-liett Ctre valablement conclu par échange -de• télegfammés à condition que le dômaine d'exploitation dcS droits cédés soit délimité conformément aux termes du 3ème alinéa du présent article. 
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A 007PRAI-DTEDiTION  

Wicle3 2  ,- Le contrat d ' édition e st 'I contrat par le quel 
l'aut"eur-Ue l'oeuvre ou ses ayants-=ilroit Cèdent à des con-
ditions déterminées, à l'éditeur, le droit de fabriquer ou 
de faire fatriquer en nombre suffiSant des exemplaires gra-
phiques, mécaniques ou autres de l'oeure, à charge pour lui 
d'en assurer la publication et la diffusion, 

Là farMe 'et le mode d'expression,' leS-Modalités-dlex cation del'édition et lés clauses de résiliation doivent être 
déterminéS  par le4 contrat. 

Arikp11ji.- Le contrat d'édition 	 E3 doit fair mention dU nombre minimum-d T exemPloires constituant le-preMier tirage. Toutefois, cette obligation ne s'applique pas - aux contratS prévoyant un minimum des droits d'auteur garantis par l'éditeur. 

Il doit-prévoir une rémunération prbportionnelle-aUX produits d'exploitation, sauf cas de réM-unération forfaitaire, conformément à l'article 25 de la présente Loi. 
Artield.  4 
gra ui aU 
du contrât 
sans avoir. 

L'éditeur ne peut tranSMêttre .  à Uh-tiersr; à'titre ohére-U4- ou par voie d'àpport én. société, ls bétéfice 
indépendâmnent-de -soh-fOnds dé CamMerce 

préalablement obtenu l'autorisation de l'auteur. 

Encas d'aliénation du .fonds de commerce'; si-celle- ci et de nature à comprOmettre-gfavefient les-intérCts MatérieIS-  au moraux de l'auteur, celui-ci est-foildé à obtenir réparation' Terne par voie de résiliation du contrat. 	 . 	Y 

1' 

- - Lorsque le fondé de daméree d',éditiôn-était exploité bh société ou dépendait d'une indivibibn l'att'ribUtion-dU 
fonds à l'un des,eXassociés ou à l'uï1-des-poindivisaireS-,.-on conséquence defIa-liquidation Cu du partage, ne sera, en aucun 
cas, considérée comme une cessian. 

,_•-• 	• 
> r En cas-dë contrat à durée déterminée,-len-droits du cessionnaire stéteignent de plein droit-'àl'expiration du délai, sans qu'il. soit besoin de mise en demeUre. 

,061111101Iy, 
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L'éditeur pourra toutefois procéder, pendant trois 
ans après catte expiration, à-l'éceulemeht, au prix noenal 
des exemplaires restant en stock, à moinsque l'àuteur no--
préfère achcter ces exemplaires loyennant un prix gui sera 
fixé à dird- d'experts à défaut- d'accord amiable,-bans qUe 
cette -faéulté reconnue au premier éditeur interdiFle à-l'auteur 
de faire - procéder à une nouvelle édition dans un délai de 
trente mois. 

Liéditeur est-tehu de 'fournir à l'auteUr'teutea 
justifications propres à établir l'exactitude de ses comptes. 

A défait de modalités spécialeS pr,évues àu- côntrat, 
l'auteur -peut exiger au moins une fois l'an, la'predUction-
par Itéditeur d'un état mentionnànt le nombre drexemplaires-
fabriquésen cours d'exercice avec précision de la date et-de' 
l'importance des tirages, le nombre de 8 exemplaired dn stock, 
lc nombre des- excmplaires vendus par-l'éditeur; celui des- 

utilis-és pour là publicités  celui des eXeMplàirco 
utilisés ou détruits par cas fortuit ou de forCe-majdure; le 
montant- des redeyanccs'dueo- ete  éventuellement; celui des 
redevances versées à l'auteur. 

Toute clause contraire sera réputée non écrite. 

Ni'la faillite, ni l liquidation judicinire de 
l'éditeur n'entraînant la résolution du contrat. 

Le Syndic ne peut proCédur à la vente:én-Solde des r-
eXe:Mplaireà-fabriqués ni à.1éUr-réàlisation que-7quinZe .(T5)', 
j ours dtt moï-id - après avoir avértf 1' auteur da-d-en intention, 
par lettre recommandée, avec accusé dé réception. 

t/aUteur possède, sur- tout ou partie dôb eXeMplUres 
Un di>bit-Tsolie préemption. A défaut d'accord, le prix 'de rachat 
sera fixé à dire d'experts. 

Li1W6. - Le contrat Pédition prend fin, indéparidànuent 
des caà-prévUS par le'droit- commun'ou par les artidled 
,précédentS -lorsque l'éditeur precède,à la destruction totale 
des exemplaires. 

La résiliâ:tmLen a licU dc plein droit lersee; 
mise én demeard pe3.-  l'auteur lui iapartissant -un délr,i'conve-
nablr, l'éditeur n'a pas procédé à la publication de l'oeuvre 
ou, en cas d'épuisement, a sa réédition. 
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L'editiOn-esticonsidérée cammb-épUisée-Si aeufr- Umandes de livralsbh d'exemplairés'adreâËées à l'éditeur 
ne sont pas satisfaites dans les trois mois. 

En. cas de d-4c-èsdo -1 cheVed e' le contre est 	ilj de-Il bëuvre -non terbinée, sauf 
ayants-droit de l'auteur. 

'auteur,-  Si- llbeUvro-est tiL 
en cequil-concerne-là-partie 
accord entre l'éditeur et les 

• XrtiOle 	l'auteUr doit remettre à-1'73ditérure. .dàns - le d61:al .PréyU allcontrat, l'oeuvre à éditer en'Une-fôrffie qui -permette ' . 24- fabriCation. Sauf conVention ou impobsibilite-di-Ordre— • tedhniqUee' l' oeuvré à_ éditer fournie par:IldUteur-ï.o2te là-' prepriete de celuici:. 11aUteur en sera-responffâblé.pendant 
le délai d'un an après l'achèvement do la fabrication. 

Ne constitue pas -un: contrat-dlediti-Oh-,.au sens • ' do I aruic,_e 32e  le contrat dit-: à compte d'auteur. 

Pa* un7c:1_ contrat, l'autour ou sos' „nts-droit-   verSont à l'éditeur une -camuneration'oonverne e  a char-go pour ce dernier do fabriquer on nombre suffisant dans là fbrMe-ét-'-oUïvant les mode coron detsrmines nu 
•ex-empldires de lloeuvre et d'en assurer la publication d'u la diffusion. 

Oo contrat constitue un contrat-dpefitrepriso-regi conVentione 'leà usages et les dispositions légales et Iglementaje en vigueur. 

Artid.le 39.- Ne conStitue pas un contràt -d'éditione  au cens -de ITUFFIne 32 le contrat dît compte à demi. 

Par un tel contrat, l'auteur ou ses '1Yants-droit chargent-un éditeur dé fabriquére  à ses frais et en nbmbre 	- ffufflAant dés exemplaires de loeuvre-dans-la - forme et- SuiVant les modes d roxpréssion determiL I:sau contre et d'en assurer la-publication et-la diffusion moyennant Itenegebent reci-pro-quement contracte -de partager les prbfits-ot I . portes d'exploitation dans la proportion prévue au contrat. 

0e contrat const:.:,7,i,eumLo association en participation. 

• 
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B CONTRIT DE REPRESENTATION •-- 

Xï'gpia 4();.- Le contrat de représentation est celui 
Treerri7Uteur d'une oeuvro - dell,esprit,' ou Ses ayante-.droit 
àUterise uné persehne physique ou morale'a représenter ladite 
oeuvre à des conditions qu'ils déterminent.. 

Est dit contrat général de reptésdntation, 	contrat 
pal'-lequel le Bureau Béninois du droit d'auteur confère à un- 
entrâprënour de spëôtacles la faculté do repi‘esent 	pOhdânt 
là «Ire° du cohtrat, los oeuvres actuelles bu Iutares donsti-
tuant-le - répertoire dudit Bureaii aux conditions dfte=inees-
par- ltauteur ou ses ayants-kiroit. Dans le cas pr6vu à ilniînéa 
precedent, il peut etre déroge aux dispositions de l'article 
20. 

etid 	Le contrat dé represontatibj-i , eSt Cônclu-poür- Une 
ddIM 7,1Méelau pour un nombre détormin de :coMmunications 
au Public. 

Sauf stipulation expresse de droits exauStfS,' il 
fl-à-benfèreà l'entrepreneur de spectacles aucun monopole 
'd'exploitation. 

L'entrepreneur - de spectacles n-e peut-transfér-lo 
b6néficd de son contrdt sans':  l'assentiment écrit de l'auteur 
ou de son représentant. 

dés -droits eXelusifs-aceordéS-pàr -Ut. t-
aUleUrdrmatique ne peut excéder cinq annéeà -1- l'interruptiL_ 
-den représentations au cours de deux années consécutives y met 
fin de plein droit .. 

"Entreprege,04: de spectadlee -dle'ntond - de toute 
pe -à-cinne flysique ou morale (lui, occasionnélieftent °fi de --
fdçbh-permanente r  représente, exécute, fait repréSentér - oU 
eXeCuter dans, un établiSSoment admettant le -pUbliC e - et par 
quelque moyen que cc s'bit des oeuvres protégées au sens de 
la presente 'Loi". 

- 
L'entrepreneur de spectacles ebt tenu : 

• -, 

1° - de se Munir de l'autorisation'préalablo aupès 
du Bureau Béninois 'du droit d'Auteur ; 

2° de déblarer - à l'aUteur ou à-Ses'reeéSentants 
le prberaMme exact des représentations ou 
exécutions publiques ; 

4,011/16,04 



o 

15 

L'éditibh-dstconsidérée colume-.6pUisée-Si du demandes de livralSOD d'exemplairès - adrebâ'ées à l'e5cUteur 
ne sont pas satisfaites dans les trois mois. 

En. cas de dr6cès deI 
chnvdo e' le contràt eft résilié de-l'beuvre-non terMin6e e' sauf 
ayants-droit do l'auteur.  

'auteur::  Si - ltbeUvre-est 
en ce qUi.concernd-lâ-pafitio 
accord entre l'éditeur et les 

frtï l'àuteur doit remettre à-1'-éditèure',ddns'le (Midi 15r-é7vu nu contrat lioeuvre à éditer en'Ung-fdrihe qui-permette in fabricoiôn, àauf convention ou impobsibilitedi-brdre— 
tedhniqUe' l'oeuvr0 à alter fournie par IldUteur- oËté la prepriété do celuici; L'aUteur en sera-rosponffâble,  pendant le délai d'un an après l'achèvement de la *fabrication. 

• Aï'tjun,L5. Ne constitUe as -1:& contrat-dIéditidhe  au sens • e 	arbicle 32e  le contrat dit. : à compte d'.auteur. 

contrat.laUteurCU 	ahtsdroit-- ver:cient.à l'éditeur une rdMunération- cadvenUe -a charge pour ce derni-er do fabriquer en nombre suffisant . dans la-fbrig-dt-"-dUivant-les modeS d'expreSsin déterminéà al;L C5-htfiïtà.. 
mpldires de ll oeuvre et d'en assurer la publicatirn cÙ la diffusion. 

Co contrat constitue un contrat
Ja  	d rentroprise -régi conventione 'léà usages et les dispositions légales et glomentaires en vigueur. 

Artiéle 9.- Ne constitue pas un contrat d'édition:  au sens 
de artnle 32 le contrat dît compte à demi. 

Par. Un tel contrat l'auteur ou scs -tyants-droit chargent-un éditeur dë fabriquer à ses frais et en nbmbre guffiSant dés exemplaires de 1?oeuvre -dans-la - formé et Èuivant les modes d t-expréssion d,étermi. ):sau central; -et d'en assuîie-r la-publication et - la diffusion moyennent Itengâgemont réci-proquement contracté de partager les prdfits -et leC portes 
d'exploitation dans la proportion prévuo au contrat. 

Ce contrat con,st_ ,-1.1,eune association en participation. 
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B ppgr.p4 DE REPRESENTATTqa 

XYticie 4(1j. Le côntrrit de représentatiOn est celui 	---- 
Ièifie°17117,uteur d'une Oàuvre - dell,esprit,.. CU Ses ayantS-droiti' 
éliterise une persehhe physique 	mcrale -à représenter ladite 
oeuvre à des conditions qu'ils déterminent. ,  

Est dit contrat général do rep:Mséntation,' lé contrat 
pal'Iàquel le Bureau Béninois du droit d'auteur confère à un-
entréprènoür de speCtacles la faculté derepl'esentà-Jc,' pàhdânt 
là dürée du contrat, les - oeuvres actuelles ou fut-nres donsti-
tuant'le -  répertoire dudit BureaU aux conditione dUerminées 
par- llauteur ou ses ayants-droit. Dans le cas prévu à l'alinéa 
précédent, il peut etre dérogé aux dispositions de l'article 
20. 

Le contrat dé représentatit COnclu pat-if - Une_ 
U.iiM6lilaée ou pour un nombre détermine de communications 
au Public. 

--' 	Sauf stipulation expresse de' droits exauSifS, il 
né cdnek'e à l'entrepreneur de spectacles aucun menopole 
d'akploitation. 

L'entreeenéux de spectaàles ne péue-transférér -le 
bénéfice do soh cottrit sans l'assentiment écrit do l'auteur 
.ou do son représentart. 

La validité des droits exclusifs accordés -par -un t.  
autour dramatique ne peut excéder cinq anneeâ - ; l'interruptiu_ 
des représentations au cours de deux années consécutives y met 
fin de plein droit. 

rtielp-.  2.- "Entreprewtde: de spectaéles" -Slàntend -de toute 
IDeSénn7e- physique ou morale qui, oceasionhéliCftent ca de -  
fqbh-permanento, représente, exécute, fait repr-éSentér - OU 
diteCuter dans un établiSeemont admettant le -pUblic, - et par 
quelque moyen que co s'oit des oeuvres protégées au sens de 
la présente loi". 

L'entrepreneur de spectacles est tenu : 

1° - de se Munir de l'autorisation'préalable auprès 
du Bureau Béninoisdu droit d'Auteur ; 

2° 	de d6clarer - à l'aUteurou à-s,és'repréSentants 
le prbgrbhme exact des représentations ou 
exécutions publiques ; 

406/**14 
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de leur fournir un état justifié de ses.' recettes 

4° - de icur verser  ...le montant des re d e vo.eis prévues 

d' as durer..la représon-bction -  où. 1eéuLrrn 
pub liqu -dans des cOnditionS te chniqudS propre s 
à ' g .i.rafit ir Les droits intellectuels et. :moraux de 
l'aUt7dur. 

_ 	, 	• 
£ t 	n o 

_LE  DE LL PROTECTTgeh u r, =àïmem 

	

••_ 	, ••  
/.5i,ole 43.- 

„0. 
- 10  le droit d'cutour 	 45NUtd2o I' atiteuY' 

et pendant ic s cinquante années 9.#1.-egEà:qemalte±oddln:fin de 

	

l'année do son décès, exception faite 	- • 	- 

•,• 	• 	' 	” 	 _ , 	• 	• 

	

* des.oeuvres 'CifnAin.:-,,t 	 i.t'±`,?Ar01c)h-bnïqué's 
ou audloViselld'et:pour lcqucLcs lcr dttl' a de 

prôte ction. - expire 'cinqu'ànte ns S,Prt ès que 
1 oè" uvre o.eté r e ndue ccosejb10 auuj,c 
avec le Consentement de Z on •au.tbur 
s5. un. tel 6 v,ine m nt n' est p as int rve nu d a-  ils 
ide cinquan-be ans à compter Ide idi. ieaLLscttiôn 
dune telle oeuvra elle expire cinqUante ans 
après cette réalisation. 

• 

dg oei.I.VroS phot ogra.phiqUe d - ou. d OTS oeuvre s 
des  arts appliqués pour.. ldquei1.es1a dttréd de 
1(.1.  protection expi re vingtoinq, anà compt-er 
de la .réalisation d 'une telle oeuvre 

- 2° - Dans -le c5s d T  oeuvres de à ollab orafi on, -1,e st 
Soule prise . en considération pour le calcul de ce tte àü.r6e 
la date du décès du dernier co-auteur vivant.  « ? 

Article 44 .- Le droit d'auteur s ' ete -1 rit à 1 " e kpi rcytion.  'dl une 
pi 6-ro a-0 cinquante ans à compter de - le; fin do l'année if11t 
côurs de ltquolle 1 r.oeuvre a 6-b é. licitement rendue ' accessible 
au public : 

_ 
1° - dans le cas où le droit d nfit eur appartient à titrô-  originaire à une pers orne morale,' e±ce pt ion faite du 

droit do 1 'Etat sur le f olklore qui est impre s cript ib le ; 

2° - dans le cas d I oeuvres anonymes ou psond onyme s 
- aussi longtemps que l'auteur -d e 1' oeuvre ro st e inconnu ; 

30 dans le cas d oeuvrez posthume s 

50 
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Article 4 . Aux droits pécuniaires de l'auteur est attaché un 
privi ege général sur les biens du débiteur. Ce privilège survit 
à la faillite et à lâ liquidation judidiaire. Il s'exerce immé-
diatement après celui qui garantit le salaire des gens de service. 

CHAPITRE- IX 
• IO- 

DU DOMAINE PUBLIC PAYANT 

Article 46.- A l'expiration de P périodes de pfotection visées aux 
mumr13 et 44 pendant lesquelles un-  droit exclusif et-reconnu 
appartient aux auteurs, à leurs héritiers, aux ayants-droit; les 
oeuvres de l'auteur tombent dans le domaine public. 

La repréSentation ou l'exécution dee. oeuvres du domaine 
public est subordonnée : 

au respect des droitsei,),›-eu 

- à une déclaration px.i.ablt) 

- au paiement d'une redevance dont les produit seront 
versés- el-BUREAU J2KINOIS DU-DROIT D'AU2EUR (BU - BE-DR 4)7 et consacré-à à des fair? culturelles et sociales au béné-
fice des auteurs. 

- Le d•i'oït-dé représentaeOn ou d'exécution des oeuvres du 
dômalne pUblicest administré pax le BUREAU BKINOIS DU DROIT 
D'AUTEUR (BU BE DR A). Le tag de là redevance sera fixé Paf le 
Miniatre -Chargé - de—la Culture et fe pourra exciéder 50 % (TU taux 
de"peroëption au titre di. Droit d'Auteur pendant la période protégée. 

CHAPITRE X 

PRWEDURES _ET_peNCTIONS 

Article 47.- Le BUREAU BENINOIS DU DROIT D'AUTEUR a qualité poUr-- : eSter'en,justice - en*Vue de la défense des droits ocrauX ét patri-
moniaux des - autêurs-qU'il est charté de rëcouvrer. Son intéfWntion 
à lUnstànceest obligatoire en cas d'action •directe des titulaires 
des drbità.-' 

110S -aSsodiations profeStionnelles d'auteur régUlièreMeht 
constitUées nient.  qualité pour agir que pour la défense des intérgts collectifs . de leurs adhérents. 

Article 48.- L'explôitan* d'une oeuvre folklorique ou du drôit de 
représentation ou'd'exécution d'une oeuvre tombée dans le domaine 
public qui omet d'eu faire la déclaration préalable au BUREAU 
BENINOIS DE DROIT D'AUTEUR (BU BE .DR A) est passible d'une amende 
s'élevant au double du ihontant des redevances normalement dues avec 
un minimum de 5 000 francs. 
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Article 42,.- Toute édition, reproduction;' représent-ation ou diffü-
Ulon par quelque moyen que ce soit, ou ltiffiportation et la difft-
sien à des fins commerciales sur lé-territoire-de là RépubliqUe Populaire du Bénin-d'uhe oeuvre-protégéa eh violation dés droits 
de l'auteur constituent le délit de contrefaçon prévu, et réprimé 
par les dispositions du code pénal. 

Article 50.- A la reqiete de tout âuteUf d'une oeuvre protégée par fà présente lige  de ses ayants-drbit ou du Bureaft Béninois 
du Droit d'Auteure  le juge d'instruction connaissant de-la 
contrefaçon ou le Président du Tribuhal dais tous les caS; y 
•compris lorsque les dits de l'auteUr edht menacés de viOlation 
imminente, sera habilitée  moy_nnant caution s'il-y a lieue  à ordonner la saisis en tous lieux -et rem° en dehors de e heUres 
pfévues par la Loi en Vigueur, des -exeMplaireS fabriqués-Ou en 
cours de fabrication d'une oeuvra illicitement reproduitee-deS exemplaires illicitement utilieérg et-des recettes provenant dé 
toute reproduction, représentation ou: diffusion illicite- d'une oeuvre protégée. Il peut également- ordonhef la suspension de 
toute fabrication;-feprésentation au eXécution püblique en caUrs 
bu annoncée, constituant une contrefaçon ou un acte préparatoire 
à une contrefaçon. 

Les dispositions du présent article sdnt applicablée 
dans le cas dtexplôitation irrégulière du folklore ou du droit 
de représentation ou d'exécution d'une oeuvre tombée dans le 
domaine public. 

O1.- Lorsque les produits d'exploitation-revanaht à 
l'auteUr d'une oeuvre de l'esprit aurdnt - fait l'objet d'une 
Saisie-arrgt,'le PréSident du Tribunal- poürrà ordonner lé ' 
versement à l'âuteure  à titre allmgntaire e  d'une somme ou d'une 
quotité déterminée des sommes saisies. 

Article 52.- Les 'mesures ordonnées par- le juge-d Tinstfuctiôn-en 7FFTIMUn de l'article 51 sont levées de plein-droit en cas 
de non-lieu ou de relaxe. 

Elles peuvent titre levées à tôtLt moment par le juge 
d'instruction ou la juridiction r6préseive;' à chafge e  s'il y a 
lieu, de cautionnement ou de désignation d'uh-aditinistrateur-
séquestre ayant missibh de reprendre la fabricatione -les repré-
sentations ou les eXéêutions publiques et de garder les prbduits 
d'exploitation de l'onuvre pour le compte de qui il appar-
tiendra. 

-Les mesurés ordonnées par le Président du Tribunal 
sont levées de plein-droit le trentième 	jour suivant là -- 
décision faute, par le demandeur d'âvoif saisi Ia juridiction 
civile compétence, sauf si les -poursuites péhâles st en-
cours ; elles peuvent âtre levée â'tdùt momeht par le Président 
du Tribunal en référé au par la juridiction civile saisie aU 
fond s'il y a lieu aux conditions prévues par le second alinéa 
du présent article. 
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La, preuve matérielle des infractions à la ré,gle 
menfation relative à la protection du Droit d'AUteur peut 
résUlter-soit des procès-verbaux des officiers ou Agents de 
Police jildiciairei  soit deâ oonstatations des Agents assermentés 
du Bureau Béninois du Droi.1-  d'Auteur (BUDEDRA). 

AI-Une:54.-• Dans le cas d'infraotion •aux dispositrônS de 
re7rtiCU à3, l'acquéreur et les Officiers Ministériels' 
potirront âtre condamnés solidairement, au profit dès béné- 
ficiaires du droit de suite, à des dommages-intérets. 

CHAPITRE XI 

DU CHAMP-D'ApPLICATION DE LA LOI 

44:'t-j,cp-:775_  Les disposition S de la présente Loi-à1-aPpliqU'emt 
ala Contrats-en cours dont rexéCution se poursUivra jusqu'au 
terme prévu lors de la conclusion de la convention. 

La présente Loi s'applique : 

a) - aux oeuvres des ressortissants béninois 

• b) - aux oeuvres des ressortissants étràmgèrs 
dont la nrenière publication-  a lieu. en 
République 2opulaire du Bénin ; 

c) - aux oeuvres d'architecture -  érigée5 sur le 
territoire de la République PôpUlaire- du' - 
Bénin,' et à toute oeuvre d'art -faiffànt corps 
avec un bgt.i.ment situé sur ce territoire . (- 

Les oeuvres n'entrant pas dans l'une des catégories 
visées cidessus, ne bénéficient de la protection prévue par 
la préSente Loi qu'à condition que le Pays auquel -ressortit--
oU dans lequel est domicilié le titulaire originâire du Droit 
d'AuteUr accôrde une protection équivalente aux oeuvres des 
ressortissants Béninois. 

;• 
'7—Toutefois, aUcune-eteinte ne pourra âtre portée à 

iiiriteeité - ni à la paternité de ces oeuvres L droits--
dauteur Sont .versés au Bureau Béninois de Droit d'Auteur. 

• - Lés Tayapour lesquels-la condition 
prié à-l'aliné'a2bd.dessUe.est.- considérée 
so-ii.t>dtèrmtilés conjointement par le Ministre' 
-bétreation-et de la Culture Populaire et par 
Affaires Etrangères et de la Coopération 

dô x°GiProcité 
comme remplie 	" 
Chargé dé l'Alpha-
le Ministre des 



Fait à Cotonou, le 15 Mars 1984, 

par le Président de la-RépfibliqUe -' 
Chef de l'Etat Préaidôfit-dû'Conse 

Exécutif National,' 

J.  

114 ft  eu  10EREKOU 

n Tolle422npAPO  -CHICHI  

• / 

œ 21 

: 	Les accords au conventions-signés avec les Pare au orzan 
 F4 il 	 étrangers détermineront les cOnditions- dann lesquelleà les oeuvres -ntenteant pas dans l'une des catégories visées ci-dessus bénéficieront d'Une - protection équivalente aux oeuvres des ressortissants béninois. 

Ant,5I..- Sont abrogées tag_tes dibpositions antérieures 
contraires et notamffient Ia'Loi N°-57-298 du 11 Mars 1957 
sur la propriété littéraire .et artistique. 

Article.  58.-  La présente Loi sera exécutée comme Loi de l'Etat.- 

Le Ministre de7,  'AlphabétiSa ian 
et de la Culture Popula.  

âmnliations :'PR 8 SA/CC/PRPB 4 CP/ANR 4 GPC G PPO 2 MACP 4 
Autres Ministères 21 SGG 4Préfets .-SPD 2 DPE-DLC-INSAE-6 	-• IGE et ses Sections.4-DCCT-Gde Chanc-OMPI 3 DB-DCFDSDV-DTCP- 
DI 10 UNB-FLSJEP 4 BN-DAN 4 OBEAR 2 MIE 2 JOR2B 1 BU.BE.DR.L. 8.. 
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